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La politique de mise en valeur
agricole en milieu steppique
algérien : un essai de bilan dans les
Hautes Plaines sud oranaises
(Algérie)
Algerian policy for agricultural development in a Steppe milieu: an attempt at

evaluation in the High plains south of Oran

La política de puesta en valor agrícola en medio estépico argelino : un ensayo del

balance en las altas llanuras sub,oranesas (Argelia)

سياسة الاستصلاح الزراعي في الوسط السهبي في الهضاب العليا للجنوب
الوهراني (الجزائر) : محاولة حوصلة

Mohamed Hadeid

1 En Algérie, la politique de mise en valeur agricole a été lancée essentiellement depuis la

promulgation de la Loi portant « Accession à la propriété foncière agricole » en 1983. Elle

consiste à céder pour un dinar symbolique une portion de terrain en vue de la cultiver et

la mettre en valeur principalement par l’irrigation ; le bénéficiaire qui réussit à exploiter

cette terre devient propriétaire après cinq ans de travail. Cette politique, appliquée dans

des zones aux compétences agro-pédologiques convenables, peut réussir facilement, mais

dans  la  zone  steppique  à  vocation  pastorale,  n’est-il  pas  risqué  de  généraliser  cette

opération sur ce type d’espace ? Certes, la céréaliculture a été toujours pratiquée dans la

steppe, mais dans des zones exploitables sur le plan agricole (bas fond des vallées, daïas

...). Aujourd’hui, les mises en valeur agricoles dans la steppe sont présentes dans plusieurs

endroits,  notamment  dans  les  zones  de  parcours,  sans  se  soucier  de  leurs  aptitudes

culturales. De ce fait, cette opération a suscité l’intérêt d’un grand nombre de personnes,

nomades essentiellement,  dans un but d’acquérir  la propriété du terrain.  Pour l’État,

l’objectif  de  cette  action,  outre  la  création  d’emplois,  est  l’amélioration  des  revenus
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ruraux. Quelles sont donc les contraintes que rencontre l’application de cette politique de

mise en valeur agricole dans un espace steppique connu pour sa vocation pastorale, en

particulier les Hautes Plaines sud oranaises ?

 

1. La Loi portant sur l’accession à la propriété foncière
agricole (APFA) : moteur de la politique de mise en
valeur agricole en milieu aride et semi-aride

2 Cette  loi,  promulguée  le  13  août  1983,  consiste  à  donner  le  droit,  à  tout  individu,

d’acquérir des terres agricoles ou à vocation agricole pour les mettre en valeur par des

travaux d’aménagement, de défrichement, de mobilisation de l’eau, d’équipement et de

plantation… Cependant,  l’acquéreur ne devient propriétaire qu’après la réalisation du

travail de mise en valeur, au bout de cinq années. Le champ d’application de cette loi

porte  sur  des  terres  relevant  du  domaine  public,  situées  en  zone  saharienne  ou

présentant des caractéristiques similaires, ainsi que sur les autres terres non affectées,

relevant du domaine public et susceptibles d’être utilisées après mise en valeur pour

l’agriculture. 

3 Les critères d’évaluation, de localisation et de choix de périmètres sont définis par les

services techniques compétents de l’agriculture,  de l’hydraulique et des domaines.  La

taille du projet est déterminée en fonction de la disponibilité en eau et en terres ainsi que

la  viabilité  économique  de  l’exploitation :  la  localisation  du  périmètre,  s’opérant  à

l’initiative des collectivités locales, doit se porter sur des terres situées dans et autour de

concentrations agricoles existantes ou potentielles… Une fois inventoriés, ces périmètres

doivent être délimités et matérialisés par les services techniques, tout en faisant l’objet

d’un  plan  parcellaire  qui  prend  en  considération  la  taille  minimale  de  la  parcelle  à

concéder. Les listes des périmètres et des bénéficiaires sont approuvées par la suite par

un arrêté du wali et affichées au niveau des communes concernées. 

4 Pour bénéficier de cette opération dans le cadre de l’APFA, les conditions sont accessibles

à tout citoyen majeur. Selon la loi, toute personne physique jouissant de droits civiques

ou personne morale de statut coopératif,  de nationalité algérienne, peut acquérir des

terres agricoles  ou à vocation agricole dans les  conditions fixées par la  présente loi,

moyennant un dinar symbolique ; les candidats doivent fournir des dossiers aux services

compétents. Le dossier de bénéficiaire est conservé au niveau de la commune. Après la

mise en valeur, le bénéficiaire peut saisir la commune afin de lui demander la levée de la

condition résolutoire (transfert de propriété contre la réalisation du programme de mise

en valeur),  telle que formulée dans la loi en vigueur. L’appréciation de cette mise en

valeur se fait par un comité composé de représentants, à la fois, de la commune, des

services agricoles, de l’hydraulique et des domaines. 
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2. La situation de la mise en valeur dans les Hautes
Plaines sud-oranaises

2.1. La mise en valeur en milieu steppique, une opération qui se

généralise

5 En effet,  cette  politique  ne  cesse  de  se  répandre  dans  un  espace  aussi  hostile  pour

l'agriculture  irriguée  que  celui  de  la  steppe  dans  sa  partie  occidentale  plus

particulièrement. Certes, la mise en valeur agricole a démarré lentement au début de son

application, puisque dans la wilaya de Naâma par exemple, 3.990 ha ont été affectés entre

1984 et  1991 où 43,3 % ont été réellement mis en valeur (A.  Khaldoun,  2004,  p. 118).

L'évolution des  surfaces  irriguées  indique une nette  augmentation.  Ces  surfaces  sont

passées de 3130 ha en 1984 à plus de 24000 en 2008 et ce, pour les deux wilayas réunies

(El-Bayadh et Naâma) (R. Zaanoun, 2010, p. 119). 

6 Ces  chiffres  concernent  les  périmètres  de  l’APFA  et  ceux  des  concessions  agricoles.

Notons que cette deuxième opération, lancée à partir de 1997 est venue afin de tirer leçon

de la première, et ce, en changeant les conditions d’attribution des terres. En effet, les

concessions agricoles sont une opération du même principe que l’APFA, mais tout en

tentant de responsabiliser les populations locales en matière de distribution des terres.

En réalité, ces concessions sont venues corriger la loi de l’APFA qui donnait la propriété

de la terre à l’exploitant qui l’avait mise en valeur. En s’apercevant que le patrimoine

foncier agricole se privatisait progressivement, l’État a « rectifié le tir » en confiant le

droit de l’exploitation à l’exploitant pour une période de 99 ans, par contre, le droit de

propriété revient au secteur public uniquement. 

 

2.2. Le tâtonnement des périmètres de mise en valeur, le cas de

Draâ-Lahmar à El-Bayadh

7 Le périmètre de Draâ-Lahmar se situe le long de la route menant vers Petit Mécheria, à

une distance de 8 kilomètres au sud de la ville d’El-Bayadh. Il occupe une superficie de 320

hectares  répartis  en  64  exploitations.  Il  est  localisé  sur  des  terrains  assez  plats

représentant une sorte de grande dépression, mais encroûtés et exposés aux vents du

sud-ouest. (Figure 1) 
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Figure 1 : Situation du périmètre irrigué de Draâ-Lahmar par rapport à la ville d’El-Bayadh.

8 L’enquête  de  terrain  menée en 2003 et  en 2007  n’a  pu approcher  que  la  moitié  des

exploitants,  les  autres  étant  absents.  La  plupart  des  exploitations  (20)  ont  eu

l’autorisation de l’administration entre 1985 et 1990,  et 14 exploitants durant l’année

1987. Durant cette étape, seule une douzaine a commencé réellement le travail de la terre,

le reste soit 14 exploitants l’ont fait après 1990. Ainsi, beaucoup de nuances peuvent être

signalées dans le début réel du travail. Les procédures de financement sont souvent la

cause de  ce  retard.  L’apport financier  personnel  d’une  bonne  partie  des  exploitants

(66.7 %) montre peut-être la lenteur dans le déblocage des crédits, en particulier, avant le

lancement du programme du FNRDA1. (Tableau 1)

 
Tableau 1 : Année d’autorisation et début du travail des exploitations de Draâ-Lahmar

Périodes

Autorisation  de

l’administration

Début  réel  du

travail

Effectifs  % Effectifs  %

1985 à 1990 20 76.9 12 46.2

1991 à 1995 1 3.9 7 26.9

1996 à 2001 5 19.2 7 26.9

Total 26 100.0 26 100.0

Source : Enquête terrain avec les étudiants 4ème année, spécialité Aménagement rural, avril 2003.
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9 Les surfaces cultivées indiquent aussi des nuances. Toutes les exploitations ne sont pas

cultivées entièrement. En effet, le dixième seulement est cultivé à 100 % et près de 7 % des

exploitations  sont  totalement  dépourvues  de  cultures  et  seules  les  clôtures  sont

installées. Les autres sont cultivées généralement entre 20 et 80 %. 

10 La situation en 2007 est presque pareille, seulement, le nombre de parcelles non cultivées

a été multiplié par cinq et demi en quatre ans. Ainsi, les exploitations non travaillées

représentaient près du quart du total en 2007 contre moins de 7 % en 2003. Toutes ces

différences dans les parts des surfaces cultivées et même irriguées montrent sans doute

des rapports différents à la terre, liés aux problèmes de financement et parfois même au

savoir-faire  agricole  puisque  une  grande  partie  des  exploitants  sont  des  éleveurs.

(Tableau 2)

 
Tableau 2 : Surfaces cultivées dans les exploitations de Draâ-Lahmar

Taux de surfaces cultivées

Situation  en

2003.

Situation  en

2007.

Nombre  % Nombre  %

0 % cultivé 2 6.9 11 24,4

Moins de 10 % 2 6.9 0 0,0

De 20 à 50 % 10 34.5 14 31,1

De 60 à 80 % 12 41.4 15 33,3

100 % 3 10.3 5 11,1

Total/Moyenne 29 100.0 45 100,0

Source : Stage avec les étudiants 4e année, spécialité Aménagement rural, avril 2003 et avril 2007.

11 Le périmètre de Draâ-Lahmar étant situé dans une zone peu riche en ressources

hydrauliques, deux grands forages ont été prévus pour alimenter toutes les exploitations

selon un système de distribution horaire que les exploitants eux-mêmes gèrent. Mais, sur

le terrain, nous avons aperçu un phénomène de multiplication de forages et de puits.

L’enquête a montré l’existence d’une vingtaine de puits et une dizaine de forages en 2003.

En 2007, le nombre de forages à lui seul a atteint 38 unités. Cet aspect est plus que voulu

par les exploitants afin d’augmenter la part de la surface irriguée dans leur exploitation.

Pour eux, les quantités distribuées en eau sont insuffisantes pour exploiter au mieux les

terrains alloués. Il faut signaler aussi que cet aspect a été renforcé grâce au programme

du FNDRA qui finance ces opérations de creusement de puits depuis 2000.

12 Cependant,  le  programme du FNRDA a  prévu dans  son financement  l’installation du

système d’irrigation du « goutte à goutte » bien adapté aux zones assez pauvres en eau.

Les exploitations, équipées par ce système, étaient peu nombreuses (3 au maximum dans

tout le périmètre en 2002), mais cette opération a touché un grand nombre d’exploitants,

puisque selon notre enquête menée en avril 2007, celle-ci a démontré que ce système est

présent dans une trentaine d’exploitations.
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13 La production est assez diversifiée avec, toutefois, la dominance des cultures maraîchères,

suivies de l’arboriculture. Les produits agricoles sont commercialisés directement dans la

ville  d’El-Bayadh,  principal  marché  pour  ces  exploitations  qui  ne  sont  qu’à  huit

kilomètres. Le moyen de transport utilisé est généralement loué auprès de particuliers

puisqu’un quart seulement des exploitants possèdent leur propre moyen de transport

pour la commercialisation. 

14 Quant aux exploitants, il s’agit avant tout d’exploitations individuelles avec 73 % du total,

le reste est réparti entre les exploitations collectives (17 %) et familiales (10 %). Les deux

tiers  d’entre  eux  utilisent  la  main-d’œuvre  familiale,  le  reste  fait  appel  à  une  main

d’œuvre extérieure à la famille. Concernant l’âge de ces exploitants, la dominance des

jeunes (moins de 40 ans) est bien nette avec 38 % du total, suivis par les 40 à 60 ans qui

représentent  moins  du  tiers.  La  population  âgée  n’est  pas  négligeable  puisqu’elle

représente 28.6 %. La main d’œuvre employée est, quant à elle, jeune dans sa majorité

puisqu’elle  ne  dépasse  pas  36  ans.  L’origine  géographique  des  exploitants  est

essentiellement d’El-Bayadh. Le lieu de résidence indique quant à lui que les bénéficiaires

de ce périmètre habitent tous El-Bayadh, ils appartiennent au arch2 des Gerraridj. Selon les

déclarations de ces derniers, le site du périmètre de Draâ-Lahmar leur appartient selon

les droits coutumiers,  ce qui les a conduit toujours à revendiquer la propriété de ces

terres. Cette opération de mise en valeur leur a permis d’acquérir les terrains mais d’une

façon individuelle. Des terres arch destinées, à l’origine, à être une propriété collective ne

le sont plus. Un certain nombre d’exploitants de ce arch, n’ayant pas pu exploiter leur

lopin de terre,  ont dû les revendre à des gens venant hors de la région.  L’étude des

professions antérieures révèle une certaine diversité dans les emplois exercés par les

exploitants.  Ces  derniers  n’étaient  pas  tous  des  agriculteurs :  40 % le  sont,  20 % sont

d’anciens éleveurs convertis à l’agriculture et les 40 % restants sont répartis entre des

fonctions  n’ayant  aucun  rapport  avec  l’agriculture :  (commerçants,  entrepreneurs,

médecins et militaires) qui se sont intéressés à cette opération. Celle-ci représente un

investissement  rentable  pour  eux  et  bénéfique  pour  le  développement  agricole  de  la

région. En fait,  certains exploitants exercent cette activité agricole comme profession

secondaire, tels que commerçants ou médecin. Cette diversité de professions antérieures

peut aussi être révélatrice des transactions au sein des exploitations du périmètre de

Draâ-Lahmar, car au départ de la création de celui-ci, la totalité des bénéficiaires étaient

des éleveurs. (Tableau 3)
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Tableau 3 : Évolution des professions précédentes des exploitants de Draâ-Lahmar

Source : Stage avec les étudiants 4e année, spécialité Aménagement rural, avril 2003 et avril 2007.

15 Concernant leur origine géographique, les exploitants de Draâ-Lahmar ont déclaré tous

qu’ils sont originaires d’El-Bayadh à l’exception d’un natif de Béchar et un autre de Sidi

Bel Abbés. Le lieu de résidence actuel indique que les exploitants n’ont pas changé de

demeure. Cependant, il faut noter que lors de notre enquête dans le périmètre en avril

2007, une exploitation appartenant à un exploitant de Draâ-Lahmar était louée par ce

dernier à des mascaréens pour une somme de 180.000 DA par an. Ces derniers, qui étaient

de simples ouvriers agricoles dans des périmètres de la région, ont pu prendre le risque

de mettre en valeur ces terres, bien qu’ils connaissent les caprices du climat local (gelée,

vents forts, ensablement…). Grâce à leur savoir-faire, ils ont pu cultiver la pomme de

terre et planter des arbres fruitiers dans un milieu hostile. En fait, les mascaréens sont

beaucoup demandés dans les périmètres de mise en valeur agricoles de la steppe et ce, en

raison de leur connaissance en matière de cultures. 

16 En discutant avec les exploitants sur les problèmes rencontrés dans l’exploitation de leurs

terres en avril 2003, plusieurs difficultés d’ordre naturel,  financier, ou autres, ont été

soulevées.  Selon eux,  ces  problèmes gênent  l’exploitation rationnelle  et  optimale des

terres. Certains, même, ont déclaré leur intention d’abandonner leurs concessions alors

que d’autres s’en sortent assez bien malgré l’existence de toutes les difficultés citées dans

le tableau 4. Le problème de l’eau est le plus fréquent ainsi que l’électricité (65 % des

exploitations  n’en  sont  pas  dotées).  L’ensablement  se  pose  aussi  comme  contrainte

naturelle pour 19 % des exploitations, sans oublier les autres aléas climatiques telles que

la gelée que connaît la région d’El-Bayadh depuis toujours.  Selon l'enquête menée en

2007, les exploitants insistent plus sur le problème d'ensablement et d'inondations.

 
Tableau 4 : Nature des problèmes rencontrés par les exploitants de Draâ-Lahmar

Nature des problèmes. Effectifs  %

Manque d'eau 5 23.8
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Manque d'électricité 5 23.8

Ensablement 4 19.0

Manque de subventions 3 14.3

Climat (gelée) 2 9.5

Déficit en matériel 2 9.5

Total 21 100.0

Source : Stage avec les étudiants 4e année, spécialité Aménagement rural, avril 2003.

17 Toutefois, les exploitants réclament plus d’aides à l’État et dénoncent parfois l’injustice

dans la répartition de celles-ci, notamment à travers le programme du Fonds national de

régulation  et  de  développement  agricole  (FNRDA).  Certaines  exploitations,  mises

totalement en jachère, indiquent la difficulté de quelques exploitants pour la mise en

valeur de leurs terres ;  par contre, d’autres,  bien que sans aide et grâce à des efforts

personnels, ont remarquablement exploité leurs terres. Ces différences ne peuvent être

expliquées que par les rapports qu’entretiennent les hommes avec la terre. Il ressort de la

discussion avec ces exploitants un propos unanime « la terre, si vous lui donnez tous vos

efforts,  elle  sera  généreuse ».  Toutefois,  le  savoir-faire  en  agriculture  a  toujours  fait  la

différence en matière de pratiques agricoles. Les éleveurs, qui représentent une bonne

partie des exploitants du périmètre, ne possèdent pas ce savoir-faire, ce qui les amène à

ne pas cultiver entièrement leurs parcelles, d’autant plus qu’ils pratiquent toujours le

pastoralisme. D’après l’enquête de terrain (avril 2007), ceux qui s’investissent totalement

dans leurs terres sont en général, des personnes n’ayant aucune autre source de revenus,

ce qui les oblige à utiliser au maximum la surface agricole attribuée. 

 

2.3. Le PNDA et la mise en valeur en milieu steppique

18 Après le processus de libéralisation du secteur agricole dans les décennies 1980 et 1990 et

sous  l’impact  des  réformes  structurelles  et  de  la  politique  des  prix  (1994-1999),  les

conditions matérielles et sociales des petits exploitants (qui forment l’immense majorité

dans les campagnes algériennes) se sont, sans doute, détériorées. Tout cela a conduit les

pouvoirs publics à élaborer un Programme National de Développement Agricole (PNDA) à

partir de 2000. « S’il reste clair que le nouveau programme agricole n’opère pas de rupture avec le

cadre  économique  libéralisé  défini  au  début  des  années  1980,  les  orientations  qu’il  véhicule

convergent essentiellement vers des objectifs de reconstruction du territoire agricole. Il participe à

une réhabilitation des  fonctions  régulatrices  de  l’État  et  relance  le  processus  d’investissement

interrompu en 1986 ». (O. Bessaoud, 2002, p. 97)

19 Ainsi, le PNDA (2000) représente, en quelque sorte, un retour de l’État notamment pour la

reconstruction du territoire agricole après une période de désengagement qui a duré plus

d’une  décennie.  Les  orientations  contenues  dans  ce  programme  agricole  ont  comme

objectifs  d’assurer  des  obligations  socio-économiques  et  techniques  (améliorer  la

compétitivité agricole de l’Algérie, accroître les productions et les rendements), mais elles

visent aussi et principalement des objectifs de reconstruction du territoire agricole, de
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protection des écosystèmes fragiles et de mise en valeur des terres à vocation agricole. Ce

programme agricole affiche, ainsi, des actions de grande ampleur. Outre la reconversion

des sols (viticulture et céréales dans les zones favorables), le développement des filières

(céréales, lait, pomme de terre, arboriculture), le programme national de reboisement

concernant 1,2 million d’hectares (pour hisser le taux de boisement de l’Algérie du Nord

de 11 % à 14 %), des actions de mise en valeur par les concessions de terres sont définies

pour les zones de montagnes, de piémonts, steppiques et sahariens. L’objectif final de ce

programme, par l’ensemble de ses actions, est de reconfigurer le territoire agricole hérité

de la colonisation, d’améliorer les revenus des agriculteurs par des soutiens financiers (à

la  culture  des  blés,  à  l’irrigation,  aux  actions  de  plantations,  à  la  mise  en  valeur,  à

l’utilisation des biens favorisant l’intensification…). « Ce programme est financé par le Fonds

National de Régulation et de Développement Agricole qui a investi en 2001 près de 40 milliards de

DA, soit 4 fois plus que la moyenne d’investissement au cours des années 1995-98 et 10 fois plus

qu’au cours de la campagne agricole 1993. La mise en œuvre de ce PNDA présuppose la poursuite

sur  la  longue  durée  du  processus  d’investissement,  un  tissu  institutionnel  (privé,  public  et

coopératif) de qualité et une meilleure mobilisation des cadres techniques ». (O. Bessaoud, 2002,

p. 98)

20 Dans la steppe, le lancement du PNDA et de son fonds spécial pour financer les opérations

de mise en valeur, a été si important aux yeux de la population pastorale qu’il a entraîné

l’engouement  pour  l’accession à  la  propriété  foncière  agricole  en vue de  sa  mise  en

valeur. Ce programme est si ambitieux qu’il est derrière la multiplication des opérations

de mise en valeur dans un milieu steppique qui n’est pas prêt, ni sur le plan physique, ni

sur  le  plan  humain  pour  accepter  tous  ces  programmes  (M.  Hadeid,  2006,  p. 212).

Toutefois, les répercussions du PNDA sur cette politique de mise en valeur agricole n’ont

pas été convaincantes en milieu steppique. L’exemple des Hautes Plaines sud-oranaises à

travers ces périmètres en est la preuve. L’équipement des exploitations a bien eu lieu

(installation du système goutte à goutte, construction de bassins de stockage d’eau…),

sans  pour  autant  que  les  exploitants  travaillent  mieux  leurs  terres.  En  fait,  les

bénéficiaires n’ont fait que « détourner » un programme ambitieux, et aussi généreux,

pour  en  tirer  profit  dans  une  steppe  frappée  par  la  désertification  et  où  l’activité

principale, le pastoralisme, n’a pas trouvé d’échappatoire à cette crise. 

 

3. Les contraintes de la mise en valeur en milieu
steppique

21 Malgré  les  conséquences  positives  résultant  de  la mise  en  valeur  (emploi,  revenus,

production…), certaines contraintes ont contribué à limiter le succès de ces opérations. La

spécificité physique et sociale de la steppe en est tributaire.

 

3.1. Les problèmes techniques

22 Le coût financier de la mise en valeur dépasse, parfois les prévisions initiales ; c’est le cas

observé par exemple dans le périmètre de Raoudassa situé dans la commune de Mécheria.

Dans  ce  périmètre,  le  défonçage  préalable  de  la  croûte  calcaire  a  entraîné  des

financements, supplémentaires, imprévus au départ de l’opération. Il faut signaler aussi

que dans ce périmètre, « des frictions ont surgi dès le départ, entre les bénéficiaires et l’agence

bancaire au sujet du taux d’intérêt exigé par celle-ci » (A. Khaldoun, 1997, p. 46). 
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23 Après  le  lancement  du  PNDA,  financé  par  le  FNRDA  depuis  2000,  les  modalités  de

financement  ont  changé.  A  présent,  l’État  ne  verse  plus  d’argent,  mais  finance  des

opérations  telles  que la  construction  de  bassins  de  stockage  d’eau,  l’installation  de

matériel d’irrigation (goutte à goutte par exemple), le creusement et la réhabilitation de

puits, la mise en place de brise-vent... Cette nouvelle procédure de financement a permis

d’équiper  un  bon  nombre  d’exploitations  et  de  périmètres,  mais  l’administration

concernée par cette procédure favorise toujours celles et ceux les mieux placés et les plus

proches d’elle. A Draâ-Lahmar, plusieurs bénéficiaires ont montré leur mécontentement

quant à la distribution de ces subventions. Sur le terrain, plusieurs exploitations ne sont

pas  parvenues  à  profiter  de  ces  opérations.  A  titre  d’exemple,  une  quinzaine

d’exploitations sur les soixante quatre du périmètre,  n’ont pas bénéficié de bassin de

stockage d’eau d’après l’enquête du mois d’avril 2007. Selon les mécontents, celles qui ont

été les mieux servies, "avaient des liens" avec les structures administratives.

24 Des problèmes, autres que l’aspect financier, peuvent être détectés dans les périmètres de

mise  en  valeur  en  milieu  steppique.  Par  exemple,  la  mobilité  observée  dans  le

morcellement de l’exploitation entre les bénéficiaires eux-mêmes (changements apportés

au sein des exploitations) indique l’existence de certains conflits entre les bénéficiaires

dans la conduite de l’exploitation (choix de culture, élevage ou autre…) comme ce fut le

cas dans le périmètre de Raoudassa dans la commune de Mécheria.

25 L’enclavement  géographique,  l’absence d’encadrement  technique et  agricole  touchent

aussi  un  nombre  non  négligeable  de  périmètres  à  Moghrar,  à  Draâ-Lahmar…  Les

exploitants  sont  soumis  à  l’enclavement  géographique.  Ce  dernier  rend  difficile

l’écoulement  des  produits  agricoles.  Mais  aussi  l’absence  d’encadrement  technique

pouvant leur offrir des services en matière de soutien et de conseil pour les cultures à

pratiquer  afin  d’obtenir  de  meilleurs  rendements.  A  Draâ-Lahmar  où  la  plupart  des

exploitants sont des nomades sédentarisés par la suite et n’ayant pas forcément le savoir-

faire  en  agriculture,  ce  problème  de  sous-encadrement  a  été  soulevé  par  nos

interlocuteurs. 

 

3.2. Nature juridique des terres

26 Les problèmes liés à la nature juridique des terres sont multiples lors de l’application de

l’APFA.  Dans ce type d’espace (steppique et  oasien),  le  problème foncier demeure un

obstacle quant aux différentes politiques de développement appliquées dans la région.

L’aspect  foncier  est  ambigu et  non défini  complètement  par  les  structures  de  l’État.

Domaine arch revendiqué par certains groupes sociaux (tribus ou arch) ou domaine de

l’État,  cette confusion a toujours été le sujet  de graves conflits  et  tensions entre des

citoyens et l’État et entre des citoyens eux-mêmes. 

27 Le cas étudié par G. Duvigneau (2004, p. 110) montre que la commune de Brézina connaît

de fortes oppositions entre arch. En fait, ces rudes tensions existent entre arch des Ouled

Brézina  (qui  est  toujours  au  chef-lieu  et  dans  toutes  les  assemblées  populaires

communales), et celui des Ouled Sidi Hadj, fraction des Ouled Sidi Cheïkh, qui ont des

droits d’usage de pacage sur les terrains de la plaine de Gourat, et en particulier sur les

trois  grandes  dayas (El-Anz,  El-Begra,  Bessam)  où  l’on  peut  pâturer  et,  par  endroit,

cultiver l’orge en petites parcelles dispersées. L’origine du conflit revient au choix de ces

trois dayas3 afin d’en faire des périmètres irrigués par le barrage de Brézina. 
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28 D’autres exemples sont à signaler : à Ghassoul entre les nomades de Ouled Moumen et les

ksouriens4 où ces derniers se disputent les périmètres cédés par l’État aux alentours de la

commune, sans oublier celui de Draâ-Lahmar revendiqué par les Gerraridj  originaires

d’El-Bayadh et les nomades de Ouled Oumrane (M. Hadeid, 2010, p. 13). Les conflits entre

ces derniers ont engendré à chaque fois, des pertes en vies humaines. Dans cet ordre

d’idées, d’autres problèmes peuvent surgir comme c’est le cas dans le périmètre d’El-

Matlag à Tiout. Dans ce dernier, des conflits sont survenus entre ksouriens et khammès

métayers qui ont préféré bénéficier des terres octroyées par l’État dans le cadre de l’APFA

et rompre ainsi le contrat moral qui les liait aux ksouriens.

 

3.3. Les problèmes liés au milieu naturel

29 L’ensablement représente incontestablement l’aspect le plus grave pour ces exploitations

de mise en valeur.  Implantés dans plusieurs endroits  de la  steppe,  dans une période

caractérisée par la dégradation très accentuée de la steppe, ces périmètres sont soumis à

chaque fois à des vents chargés de sable.

30 Ni les brise-vents, ni les autres types de protection, n’empêchent le sable de pénétrer à

l’intérieur de l’exploitation. Le périmètre de Draâ-Lahmar, aux environs d’El-Bayadh, est

touché par ce problème. Ce phénomène a été vécu en direct au mois d’avril 2003, lors du

stage des étudiants de géographie (spécialité : aménagement rural). Durant les enquêtes,

des vents forts se sont déclenchés de direction sud-ouest/nord-est provoquant, en moins

d’une heure, des accumulations sableuses à l’intérieur des exploitations ainsi que sur les

chemins d’exploitation et ce, malgré les protections.

31 Les exploitations, les plus exposées aux vents, sont très touchées, contrairement à celles

situées  en retrait :  sur  les  cinq hectares  de chaque exploitation,  près  du quart  a  été

recouvert par le sable. Cet aspect n’est pas exclusif à Draâ-Lahmar, on l’a vu dans un autre

périmètre au sud de Moghrar où les moyens de protection sont rudimentaires et la moitié

de l’exploitation est soumise à l’ensablement, et donc abandonnée. Le même constat est à

signaler à Aïn-Ben-Khelil, Tousmouline, Rogassa… 

32 Toutefois,  l’ensablement n’est pas le seul obstacle naturel,  la salinisation et la croûte

calcaire que l’on trouve dans presque tous les périmètres présentent d’autres problèmes

qu’il faudrait solutionner. Mais, il s’agit là d’un travail onéreux et de longue haleine. Le

défonçage de la croûte représente un travail de plus, mais, il est nécessaire pour entamer

l’exploitation des terres. La croûte défoncée, une fois extraite, peut être utilisée pour la

construction d’un bâtiment ou d’un bassin de stockage d’eau ou être revendue. D’autres

risques peuvent surgir comme l’inondation des exploitations se situant près des lits des

oueds.

 

4. Les conséquences de la mise en valeur en milieu
steppique.

33 Après la promulgation de la loi de l’APFA, il est trop tôt pour faire le bilan de la mise en

valeur agricole en milieu steppique. Toutefois, quelques conséquences sont déjà visibles

sur le terrain et méritent d’être évoquées.
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4.1. Les conséquences spatiales : cloisonnement de l’espace ou

nouveau paysage de la steppe ?

34 Dans ce  milieu steppique,  le  fait  qu’un pasteur  ou agro-pasteur  occupe un territoire

donné, il est, donc reconnu comme propriétaire par la communauté pastorale de la zone

en tant qu’usufruitier. Au vu de la coutume de la communauté locale, nul ne peut obtenir

l’usufruit sans l’accord de l’occupant initialement reconnu par la société. A ce titre, le

vide juridique concernant le territoire steppique contribue à une occupation foncière

parfois « anarchique » et inégalitaire. Plusieurs endroits de la steppe sont ainsi occupés

de cette façon, comme si la mise en valeur existait bien avant la promulgation de la loi de

l’APFA.  Dans ce cas,  la  mise en valeur des terres vient,  en quelque sorte,  valider les

territoires occupés selon la règle sociale communautaire. Ainsi, l’avènement de la Loi sur

l’accession à la propriété foncière dans le cadre de la mise en valeur des terres du Sud a

provoqué une appropriation a priori des espaces steppiques. Elle représente une phase

d’attente pour l’accès définitif et officiel aux terrains. Ce cas a été bien remarqué dans

une commune des  marges  steppiques  au sud de la  wilaya de Saïda.  Les  surfaces  des

terrains appropriés et défrichés (lits d’oueds en particulier),  ont été multipliées entre

1972  et  1993  selon  une  étude  sur  la  commune  de  Maâmoura  (T.  Berchiche,  2000).

L’occupation d’un territoire devient un enjeu capital de développement de l’élevage et

surtout de la survie des petits éleveurs.

35 L’enjeu, concernant l’appropriation des terres par la culture, est également important

pour les gros éleveurs. En possédant 81.5 % du cheptel, ces derniers détiennent aussi près

de 51 % des surfaces cultivées, avec une moyenne de 66 ha pour un gros éleveur contre 28

ha  pour  un  petit.  Les  éleveurs,  gros  ou  petits,  se  sont  tous  ainsi  positionnés  pour

l’acquisition d’une partie du territoire. Les stratégies adoptées sont liées à la limitation

des aires de parcours selon les moyens de chaque catégorie d’éleveurs : les plus petits

sillonnent  la  zone  dans  un  rayon  ne  dépassant  pas  les  dix  kilomètres  alors  que  les

éleveurs moyens utilisent les parcours à l’échelle communale.

36 Les  gros  éleveurs  peuvent,  grâce  à  leurs  moyens  de  transport,  parcourir  l’espace  en

utilisant les parcours céréaliers de la wilaya de Saïda. Tout cela se fait en s’appropriant

quelques  dizaines  d’hectares  pour  marquer  l’emplacement  de  chaque  catégorie,  de

chaque famille, dans un souci de ne pas s’éloigner du territoire communal. Toutes ces

données s’inscrivent dans une logique d’acquisition d’une part de ce territoire. (Tableau

5)

 
Tableau 5 : Rapport entre la taille du cheptel et les surfaces cultivées

Taille  du

cheptel

Nombre

d’éleveurs

Nombre

d’ovins

Surfaces

cultivées

(ha)

Nombre  de

têtes  par

éleveur

Surface  moyenne

cultivée  par

éleveur

Moins de 50

têtes.
4 150 113 38 28

De 51 à 100

têtes.
4 265 160 66 40
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De  101  à

200 têtes.
4 456 237 114 59

Plus  de  200

têtes.
8 3 833 528 479 66

Total/

Moyenne
20 4 704 1 038 235 52

Source : T. Berchiche, 2000.

37 Cette  appropriation  des  terres  a  des  conséquences  directes  sur  la  diminution  des

superficies pastorales au profit des surfaces défrichées et labourées, par l’augmentation

de la charge des parcours et de ce fait, l’accélération de leur dégradation. Sur le plan

social,  il  s’agit  de « l’accentuation des  inégalités  sociales  dues au fait  que seuls  les  éleveurs

disposant de grands moyens peuvent faire face aux dégradations des parcours en agissant soit sur

la constitution de stocks alimentaires, soit en se déplaçant dans des zones de parcours inaccessibles

aux petits et moyens éleveurs ». (T. Berchiche, 2000, p. 118)

38 Pour  les  nomades,  cette  politique  de  mise  en  valeur  a  suscité  bien  des  intérêts,

notamment une course plus ou moins déguisée à l’acquisition du territoire dans le cadre

de l’accession à la propriété foncière. Mais il nous semble que l’accès au territoire et par

conséquent  par  la  recherche  d’accès  à  la  propriété  foncière  sur  des  terres arch est

révélateur de l’évolution des  systèmes de production en steppe,  donc,  des  enjeux de

développement du secteur. 

39 D’une  manière  générale,  les  conséquences  spatiales  se  manifestent  déjà  par  un

enfermement systématique de la steppe, espace censé être ouvert. Les clôtures des mises

en valeur, ou celles en attente d’une régularisation, se multiplient et bloquent parfois le

passage des troupeaux. Ces clôtures, concernant parfois des zones non concernées par la

mise  en valeur  (pour  en bénéficier  de  l’opération)  en faisant  valoir  le  fait  accompli,

engendrant l’accentuation de la charge sur les parcours encore libres, non clôturés et

provoquant leur dégradation. 

40 Quand ils réussissent, les périmètres situés dans la steppe apportent des changements à

ce  milieu  caractérisé  par  la  monotonie  topographique  et  végétale.  La  région  se  voit

tacheter  par  des  plaques  verdoyantes  inégalement  réparties  sur  le  plan  spatial.  Ce

changement donne quelques images intéressantes de la steppe occidentale dans cette

nouvelle aire, mais, hélas, les mises en valeur qui réussissent sont rares et, dans le cas

contraire, c’est un paysage de désolation (dégradation totale) qu’on découvre. Les mises

en valeur en milieu steppique, supposées être le moyen de revaloriser l’activité agricole

tout en améliorant les revenus des ruraux, ne sont-elles pas en train de contribuer à la

dégradation de la steppe et de renforcer, ainsi, la désertification que connaît la région

depuis ces dernières décennies ?

 

4.2. Les conséquences socio-économiques : de l’emploi créé et des

produits consommés localement

41 En dépit de tous les problèmes rencontrés par la généralisation de la mise en valeur en

milieu steppique ou ceux qu’elle engendre, les conséquences socio-économiques de cette
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politique ne peuvent pas être négligées. La mise en valeur a permis de créer des emplois,

permanents et saisonniers, de même qu’elle a rendu possible l’approvisionnement des

villes et des agglomérations steppiques en légumes et fruits, réduisant ainsi l’importation

massive de ce type de produits, notamment du Tell et du Sahara du Sud-ouest (Béchar,

Adrar). 

42 Il faut signaler que sur le plan national, et depuis le lancement du PNDA en 2000, 445.000

emplois ont été créés en trois ans dont 381.000 permanents. Ces chiffres ont été annoncés

par  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  développement  rural  au  mois  d’avril  2003  à

l’occasion de la réunion d’évaluation trimestrielle du PNDA (El Watan, 30 avril 2003). 

43 Quelle que soit la validité de ces déclarations, elles indiquent quand même que la mise en

valeur a eu des effets,  notamment en ce qui concerne la création d’emplois.  Dans les

Hautes Plaines sud-oranaises, cette politique n’a pas été négligeable en matière d’emploi ;

les données fournies par le Service de l’agriculture de la wilaya d’El-Bayadh nous ont

permis de dresser un bilan non exhaustif, dans la mesure où les concessions agricoles

n’ont pas été prises en considération vu l’indisponibilité de chiffres fiables et actualisés

(Tableau 6).

 
Tableau 6 : Part de l’opération APFA dans l’emploi agricole total dans la wilaya d’El-Bayadh

Source : Direction de l’agriculture de la wilaya d’El-Bayadh, 2008, ONS, 2008.

44 Ainsi, l’APFA, à elle seule, a permis de créer près de 1700 emplois jusqu’en 2008 à El-

Bayadh. Ce chiffre représente près de 5 % des actifs agricoles de la wilaya. Ce qui n’est pas

du tout  négligeable  dans  une  zone  à  vocation pastorale.  De  même,  la  surface  totale

attribuée dans le cadre de l’APFA représente plus de 18 % de la surface agricole utile de la

région contre 14 % en 2003. Avant, les terres agricoles étaient concentrées dans les oasis

des ksour de l’Atlas saharien, à présent, les périmètres de mise en valeur s’éparpillent sur

la steppe proprement dite et donc, sur les terres de parcours.

45 A l’avenir, ces taux sont appelés à augmenter. En effet, si on ajoute les projets qui verront

le jour prochainement dans le cadre des concessions agricoles,  les surfaces attribuées

pourraient atteindre les 30.000 hectares et le nombre d’emplois avoisinera les 8.000. Dans

la wilaya d’El-Bayadh, par exemple, les services compétents ont donné un avis favorable

pour la création de cinq périmètres, dans le cadre de la concession agricole, répartis sur

cinq communes steppiques, sur une surface totale de l’ordre de 19.700 ha et dont l’impact

sur l’emploi sera de plus de 3 000 postes. Dans la wilaya de Naâma, plus de 1 000 dossiers

de demande de terres à mettre en valeur dans le cadre de l’APFA ou de concessions

agricoles  sont  en instance.  Selon les  services  concernés,  ces  demandes  seront  toutes

traitées et une grande partie pourrait être acceptée. A ce rythme, la steppe est en train de

changer progressivement de vocation (M. Hadeid, 2009, p. 13). Le lancement du PNDA et

les  financements  du  FNRDA ont  donné  un  coup  de  pouce  extraordinaire  quant  à  la

généralisation de la mise en valeur agricole. (Figure 2)
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Figure 2 : Répartition des périmètres de mise en valeur agricole dans les Hautes Plaines sud-
oranaises (Programme APFA)

Source : Direction de l’agriculture (Wilaya d’El-Bayadh et de Naâma), 2008.

46 Sur  le  plan  de  la  commercialisation  et  des  échanges,  il faut  signaler  que  dans  les

périmètres enquêtés (Draâ-Lahmar, Raoudassa, Tiout…) leur production ne dépasse pas

les limites de la wilaya. Autrement dit, les produits sont destinés au marché local, ce qui

représente un avantage pour les  citoyens de la steppe lesquels  disposeront,  ainsi,  de

produits frais (légumes et fruits), auparavant importés des autres wilayas plus ou moins

proches (Saïda, Mascara, Sidi Bel Abbés, Tiaret, Béchar et Adrar). Selon les exploitants, les

problèmes rencontrés (eau, contraintes liées aux sols, surfaces attribuées, problème de

commercialisation…) ne leur permettent pas des productions importantes et davantage

de rendements pour une éventuelle exportation, au moins vers les wilayas limitrophes. 

47 Tout  ce  constat  est,  à  vrai  dire,  provisoire :  il  faut  attendre  un  peu  pour  mesurer

réellement les vraies conséquences et l’impact de cette politique sur un espace steppique

en voie de dégradation. 

 

Conclusion

48 Bien qu’ambitieuse, la politique de mise en valeur agricole intervient dans une période de

crise  où  les  hommes  de  la  steppe  l’utilisent  pour  acquérir  des  terrains,  revendiqués

depuis  longtemps  en  se  référant  à  l’appartenance  à  leur  arch.  Cette  attitude  tend  à

découper progressivement la steppe en propriétés entraînant la région vers une situation

de blocage. La fermeture du système steppique ne s’adapte ni avec la steppe en tant que

région naturelle, ni avec ses populations qui n’acceptent pas le cloisonnement. De plus,

l’ambiguïté de l’aspect foncier et la crise du pastoralisme tendent à détourner l’opération

de mise en valeur vers une appropriation des terres induisant le blocage du système. Le

tâtonnement, des périmètres irrigués, enregistré dans les différents secteurs de la région
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des Hautes Plaines sud-oranaises n’est en fait que le reflet de la non réussite de cette

politique  dans  un  espace  à  vocation  pastorale  essentiellement.  La  masse  des

investissements versée à ce secteur, notamment par le biais du PNDA, ne va pas de pair

avec les résultats constatés sur le terrain. Le détournement de cette opération par les

usagers (appropriation des terres), combiné aux caprices du climat de la steppe (gelée,

ensablement, inondation…) seraient les principales raisons pouvant conduire à l’échec de

cette politique. Certes, l’amélioration des revenus des ruraux a été accomplie, mais le

secteur agricole dans la steppe n’a pas beaucoup évolué, au moment même où l’activité

principale de la région (le pastoralisme) demeure toujours en crise…
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NOTES

1. FNRDA : Fonds national de régulation et du développement agricole.

2. Arch : tribu, terre arch : terres de droit collectif.

3. Dayas : dépressions avec fond de sol cultivable (steppe et Sahara).

4. Ksouriens : habitants des villages traditionnels, se situant au niveau de l’Atlas Saharien et du

Sahara.

RÉSUMÉS

Les Hautes Plaines sud,oranaises constituent une région à caractère rural où l'activité principale

demeure le pastoralisme. La politique de mise en valeur agricole, lancée depuis la promulgation

de la Loi portant Accès à la propriété foncière agricole (APFA) en 1983 a été à l’origine de la

généralisation de cette opération sur l’ensemble de l’espace steppique. Bien que les éleveurs de la

région,  ne  possédant  pas  le  savoir,faire  nécessaire  en  matière  d’agriculture,  ont  adhéré

massivement à cette politique dont les objectifs étaient, à la fois, l’augmentation de la surface

agricole utile et de la productivité. L’enjeu de cette action porte essentiellement sur l’acquisition

du terrain attribué par la loi ; mais une fois l’occupation foncière faite par l’exploitant, celui,ci

met  rapidement  la  terre  en  culture  car  pendant  des  années,  les  labours  en  steppe  étaient

formellement interdits. Cet enjeu s’est amplifié davantage après l’application du Plan national du

développement  de  l’agriculture  (PNDA)  en  2000,  dans  la  mesure  où  ce  programme  finance

généreusement  l’équipement  des  exploitations  (construction  de  bassins  de  stockage  d’eau,

installation du système de type goutte à goutte, creusement de puits…). Malgré ces subventions,

les résultats sur le terrain semblent moins convaincants,  puisque peu de périmètres irrigués,

créés dans le même cadre,  ont réussi  cette opération de mise en valeur agricole.  En prenant

comme exemple un périmètre irrigué dans la commune d’El,Bayadh, les enquêtes ont démontré

cette fluctuation dans la réussite en matière de mise en valeur agricole. Certaines exploitations

réussissent  et  d’autres  pas  et  ce,  malgré  les  actions  de  financement  du  PNDA.  Détecter  les

mécanismes de ce tâtonnement s’avère plus qu’indispensable pour diminuer le taux d’échec et

contribuer  à  la  réussite  de  cette  opération,  peu évidente,  dans  des  espaces  dont  la  vocation

pastorale est toujours dominante.

The  High  Plains  in  the  southern  Oran  region  make  up  a  territory  of  a  rural  nature  where

pastoralism was and still remains the main activity. The agricultural development policy started

with the publishing of the law concerning access to agricultural land property (APFA) in 1983 and

this triggered off the operation for the whole steppe space. Although the regional stock breeders

did not have the necessary knowhow for agricultural matters, they adhered massively to this

policy,  whose  objectives  were  at  the  same  time  to  increase  both  agricultural  surface  and

productivity.  The  stakes  for  the  population  concerning  this  action,  are  essentially  land

acquisition as stated by the law, once the cultivator succeeds in developing the land attributed to

him,  but  also  to  practice  agriculture  at  a  time when ploughing was  forbidden.  These  stakes

increase greatly after putting the national plan for agricultural development into practice in

2000; to a certain extent here the program financed equipment building water storage tanks, drip
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by drip irrigation systems, well drilling…). In spite of these subventions, the on field results are

not  convincing,  since  few of  the  irrigated  perimeters  disposed in  the  same framework have

succeeded in developing agriculture. By taking the El,Bayadh municipality as an example, our

investigations  have  shown  this  success  fluctuation  in  agricultural  development.  Certain

cultivators were successful others not and this despite financial backing by the PNDA. To detect

the trial and error procedure mechanisms proves to be more than necessary in order to lower

the failure rate and to contribute to the success of the operation, which is not evident in spaces

where the pastoral vocation is always dominant.

Las  altas  llanuras  del  sur  del  Oranesado  constituyen  una  región  de  carácter  rural  donde  la

actividad  principal  era  y  sigue  siendo  el  pastoralismo.  La  política  de  valorización  agrícola

emprendida desde la promulgación de la ley sobre el acceso a la propiedad de tierras agrícolas (o

APFA) en 1983 llevó a la generalización de esa operación en todo el espacio estépico. Aunque no

poseen el  saber  hacer  necesario  en el  área  de  la  agricultura,  los  criadores  de  la  región han

adherido  de  manera  masiva  a  esta  política  cuyos  objetivos  eran  a  la  vez  la  extensión  de  la

superficie agrícola útil y de la productividad. El reto para esas poblaciones en dirección de esta

acción, se refiere esencialmente a la adquisición del terreno previsto por la ley, una vez que el

propietario ha conseguido valorizar la tierra que le ha sido atribuida, y también a trabajar en la

agricultura en un tiempo en que las labranzas estaban absolutamente prohibidas. Este reto se ha

amplificado más aún después de la aplicación del Plan nacional de desarrollo de la agricultura

(PNDA) en 2000, en la medida en que ese programa financia generosamente el equipamiento de

las  explotaciones  (construcción  de  depósitos  de  agua,  instalación  del  sistema  gota  a  gota,

excavación de pozos). A pesar de esas subvenciones, los resultados en el terreno parecen menos

convincentes, porque pocos perímetros irrigados, creados en el mismo marco, han conseguido

esta operación de valorización agrícola.  Tomando como ejemplo un perímetro irrigado en el

municipio de El,Bayadh, las encuestas han demostrado esta fluctuación en los resultados de la

valorización  agrícola.  Algunas  explotaciones  funcionan bien  y otras  no ;  esto,  a  pesar  de  las

acciones de financiamiento del PNDA. Detectar los mecanismos de ese tanteo resulta más que

necesario para disminuir la tasa de fracaso y contribuir al éxito de esta operación, poco evidente,

en unos espacios cuya vocación pastoral permanece dominante.

تعد الهضاب العليا للجنوب الوهراني منطقة ذات طابع ريفي كان و لا يزال الرعي فيها هو النشاط
الأساسي. إن سياسة الاستصلاح الزراعي المطبقة منذ سن القانون المتضمن الحصول على ملكية

الأراضي الزراعية سنة 1983، كانت هي السبب في تعميم هذه العملية على كامل الفضاء السهبي. و
إن كان المربون يفتقدون الخبرة اللازمة في مجال الزراعة، فقد تبنوا هذه السياسة بشكل كبير، حيث
تمثلت أهداف هده الأخيرة في الزيادة من المساحة الزراعية و كذا رفع الإنتاجية. إن الرهان، بالنسبة
لهؤلاء السكان تجاه هذه الحركة، ينعكس أساسا في تحصيل الأراضي التي حددها القانون، بمجرد أن
ينجح الزارع في إستصلاح الأرض التي حصل عليها، و لكن أيضا القيام بالزراعة في الفترة التي منع
فيها الحرث منعا باتا. وقد زاد هذا الرهان حدهّ بعد تطبيق المخطط الوطني للاستصلاح الزراعي سنة

2000، باعتبار أن هذا البرنامج قام بتمويل المعدات الزراعية بشكل سخي ( بناء صهاريج، تخزين المياه،

تركيب نظام الري بالتنقيط، حفر الآبار...). و على الرغم من هذه الإعانات، تبدو النتائج الملموسة في
أرض الواقع غير مقنعة، ذلك أن بعض المناطق المروية فقط، و التي أنشأت في نفس الإطار، نجحت
في عملية الاستصلاح الزراعي. و مع أخد المساحات المروية بوصفها مثالا عن بلدية البيض، نجد أن
التحقيقات قد بينّت هذا التفاوت في نجاح الاستصلاح الزراعي. فبعض عمليات الإستصلاح نجحت و

البعض الآخر باء بالفشل وهذا بالرغم من عمليات التموين (م.و.ت.ز). يبدو أنه من الضروري الكشف
عن ميكانيزمات هذه التجربة للتخفيض من نسبة الفشل و المساهمة في نجاح هذه العملية الصعبة

في هذه المناطق التي يهيمن عليها النشاط الرعوي.
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